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- I -

LA CROISSANCE POTENTIELLE,
LA PRODUCTIVITE ET

LA MOBILISATION DU TRAVAIL
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La croissance potentielle est faible

La croissance potentielle est handicapée par :
la démographie : baisse relativement plus forte et plus durable de 
la population en âge de travailler
les gains de productivité horaire  

– part plus faible des secteurs à forts gains de productivité
– moins d ’investissements générateurs de gains de productivité élevés 

dans les autres secteurs (services, etc.),
– environnement (rigidités) ne permettant pas d ’utiliser de façon 

optimale les nouvelles technologies .
les gains de productivité par tête ont subi l ’effet de la baisse de la 
durée du travail  
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Pour freiner ou mieux, interrompre ou renverser la 
tendance à l ’appauvrissement relatif : outre le renforcement 
des gains de productivité, il faut mieux mobiliser le travail.

Y parvenir faciliterait, par ailleurs, le financement des 
retraites, des dépenses de santé…

Face à une croissance potentielle accrue, la politique 
monétaire pourrait être plus accommodante.
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Graphique 7
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Graphique 9
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- II -

LE FONCTIONNEMENT 
DU MARCHE DU TRAVAIL
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Le marché du travail fonctionne mal
Le taux de chômage structurel a fortement augmenté lors des 
années 1980 et persiste avec toutefois des différences sensibles
entre pays 
Le taux de participation ou taux d ’activité, ratio de la 
population active (emploi + chômage) à la population en âge 
de travailler peut être très élevé et ce avec des niveaux de 
chômage très bas  
Abaisser la population active n ’a pas été très efficace pour 
réduire le chômage. Un chômage faible pousse la population 
active à la hausse.
L ’intervention sur le marché du travail (mesures actives) par 
opposition aux « mesures passives » (l ’indemnisation du 
chômage) n ’est pas d ’une efficacité marquée en dépit de son 
coût .
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Le chômage de longue durée est élevé. la mobilité du travail 
est freinée par le poids de la réglementation 
Les écarts de taux de chômage entre régions sont persistants 
(peu de mobilité) 
Le taux de chômage structurel élevé va de pair avec des 
difficultés d ’appariement des offres aux demandes, qui se sont 
aggravées en zone euro alors qu ’elle régressaient aux Etats-
Unis 
Les courbes de Phillips sont restées quasi stables dans la zone 
euro depuis 25 ans. Aux Etats-Unis, la courbe s ’est déplacée. 
Un taux d ’inflation faible est devenu compatible avec un taux 
de chômage beaucoup plus bas. La courbe est par ailleurs 
devenue plate depuis le début des années 1990 
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La faiblesse des gains de productivité, jointe à une certaine 
inertie des rémunérations par rapport aux conditions du 
marché du travail a conduit à provoquer une croissance des 
coûts salariaux unitaires en Europe (alors qu ’ils baissaient aux
Etats-Unis), ce qui a pesé à la fois sur les marges des 
entreprises (avec un déflateur du PIB rattrapé par les coûts 
salariaux unitaires) et retardé l’abaissement des taux 
monétaires 
Par opposition à cela, les gains de productivité ont été très 
élevés aux Etats-Unis, y compris dans le secteur protégé, ce 
qui n’est pas le cas en zone euro 
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Graphique 13
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Graphique 14
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Graphique 19
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Graphique 21
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- III -

LA DEMANDE DE TRAVAIL
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La demande de travail

Le poids de la réglementation pèse sur le bon fonctionnement 
du marché (réglementation du marché des biens et du travail 
vont de pair) 
La réponse a été le recours aux formes atypiques d ’emploi , ce 
qui ne vas pas sans effet négatif (dualisme des marchés du 
travail, équité, « insiders » plus protégés par la concentration 
de la flexibilité sur une sous-population, désincitation à la 
formation, érosion du capital humain).

la rigueur de la réglementation du travail réduit le turnover 
mais contribue à l ’allongement du chômage 
et pèse avec la réglementation du marché des biens sur le taux 
d’activité
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Graphique 22
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Graphique 25
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Graphique 26
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Graphique 27
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Graphique 28

6

7

8

9

10

11

12

0,5 1 1,5 2 2,5 3 3,5 4

Réglementation du travail et ancienneté dans l'emploi

Rigueur globale de la LPE, fin des années 90A
nc

ie
nn

et
é 

m
oy

en
ne

, 
en

s.
 d

es
 s

al
ar

ié
s 

(a
nn

ée
s)

Etats-Unis

France

Belgique

Allemagne

Japon

Pays-Bas

Autriche

Rép.TchèqueSuisse

Irlande

Roy-Uni

Australie

Finlande

DanemarkCanada

Corée

Suède

Espagne

Portugal

Grèce

Italie

source: OCDE



38

Graphique 29
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Graphique 31
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Graphique 32
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- IV -

LA FORMATION DES COUTS
DU TRAVAIL
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La détermination des coûts du travail

Le salaire minimum
la hausse du salaire minimum ne signifie pas obligatoirement plus de 
chômage (expérience américaine, cas où la productivité marginale
reste inférieure au coût d ’embauche).
Lorsque le salaire minimum représente une proportion importante 
du salaire moyen, il constitue un handicap à l ’embauche des moins 
qualifiés (d ’où l ’effet très positif des allégements des cotisations).
L ’écrasement de l ’échelle des rémunérations est un frein à la 
mobilité.
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Les conditions de négociation
Les niveaux de négociations 

centralisées : les externalités sur l ’emploi sont prises en compte dans les 
négociations
décentralisées : les situations spécifiques des entreprises entrent en ligne 
de compte. 
Le système le moins efficace est celui de la négociation par branche.

La tendance à la baisse de la syndicalisation a amené les taux de 
syndicalisation à des niveaux très bas. Le poids des accords collectifs 
reste très important.
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Graphique 34
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Graphique 36
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Tableau 1

Taux de 

syndicalisation

Taux de couverture 

par les accords 

collectifs

France 9 95

Allemagne 27 92

Italie 37 82

Espagne 18 78

Royaume Uni 34 40

Etats-Unis 14 17

source: OCDE

Indicateurs des conditions de négociation
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- V -

L ’OFFRE DE TRAVAIL
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L ’offre de travail

Les prélèvements pèsent sur le coût d ’embauche et sur 
l ’incitation à travailler.
Les trappes à inactivité : conjonction des transferts 
(indemnisation chômage, revenu minimum) et de 
l ’imposition. 
Le coin fiscal est très important en Europe.
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Graphique 37
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Graphique 38
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Graphique 39
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Graphique 40
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Conclusion

L ’efficacité de la réforme sur le marché du travail suppose la prise 
en compte simultanée de l ’offre, de la demande et de la formation 
des coûts (à quoi sert d ’inciter à la recherche d ’emploi si la 
désincitation à l ’embauche demeure ?)
La mise en œuvre des réformes est difficile : il s ’agit de mesures 
d ’offre dont les avantages n ’apparaissent qu ’à moyen terme mais 
dont les coûts sont immédiats et ciblés sur des groupes bien 
identifiés.
La pression de la concurrence aussi bien sur les marchés qu ’entre les 
législations devrait pousser à la réforme.
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Une croissance potentielle plus forte permet une politique 
monétaire plus souple. 
Or, les réformes sont du ressort des pays. La politique monétaire est 
menée au niveau de la zone euro. 
Mais pour qu ’un pays puisse être « récompensé » de ses efforts par 
une politique monétaire plus souple, il faut que les autres pays
entreprennent aussi des réformes... en l ’absence d ’engagements 
multilatéraux contraignants, l ’incitation est faible.
Tous les gouvernements partagent le diagnostic et communiquent 
sur les réformes… mais le rythme de mise en œuvre du programme 
de Lisbonne reste bien lent.
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Graphique 41
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Graphique 42
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12 : Taux de chômage/pays
13 : Taux d’activité globale/pays
14 : Taux d’activité des hommes/pays
15 : Taux de chômage et taux de participation
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18 : Allemagne, taux de chômage Est/Ouest
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20 : Zone euro/Etats Unis, courbes de Beveridge        
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21 : Zone euro/Etats Unis, courbes de Phillips
22 : Réglementation des marchés des produits et du travail
25 : Productivité globale et réglementation du marché des biens
26 : Productivité globale et réglementation administrative
27 : Part du travail temporaire et à temps partiel
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29 : Réglementation du travail  et flux d’entrée au chômage
30 : Réglementation du travail  et durée du chômage
31 : Réglementation du travail  et taux d’emploi
32 : Réglementation du marché des biens et taux d’emploi
33 : Salaire minimum en % du salaire médian
34 : France, coût salarial et salaire net au SMIC
35 : France, emploi à temps plein non aidé
36 : Dispersion des rémunérations / pays

Tableau 1 : Indicateurs des conditions de négociation
37 : Taux de replacement / pays
38 : Coin fiscal
39 : Imposition implicite du travail
40 : Impact potentiel des réformes des retraites sur le taux d’activité
41 : Productivité globale et réforme structurelle  
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